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Introduction

Il y a une dizaine d'années, LST asbl adoptait une "charte" proposant quelques grandes options pour permettre aux populations les plus défavorisées d'avoir leur place dans la société. Depuis lors, au travers de ses secteurs d'activités, LST a pu prendre conscience plus concrètement de certaines situations et approfondir ses orientations premières. Le présent document se présente comme une certaine actualisation des intuitions premières et un complément à la charte elle-même. 

A partir d'un "constat" (1° partie), on proposera quelques "options de base" (2° partie) vis-à-​vis desquelles quelques "moyens d'action" indicatifs seront suggérés (3° partie). 

1. Quelques constats
Au cours des dix dernières années, l'expérience de LST asbl s'est souvent approfondie à partir du vécu dans ses secteurs d'activités: les permanences, les "Caves", le Journal "La Main dans la Main", l'équipe de travail, la "Bibliothèque de rue"... 

Dans un premier temps, on tentera donc de recueillir le fruit de cette expérience pour déboucher, ensuite, sur un constat de société plus général. Certes, on n'a jamais fini d'analyser les situations dans lesquelles on se trouve, mais il faut bien, un jour, risquer d'écrire ce que l'on a vécu et ce que l'on pense. Il ne s'agit donc pas de croire que l'on se fixe à une analyse définitive, mais plutôt de chercher un moment de clarification qui permette de mieux voir où on va. Le propos se veut modeste - "une parole parmi les autres" - parce qu'il s'énonce à partir d'une expérience particulière, mais il est, en même temps, un cri qui veut se faire entendre dans une société qui, trop souvent, se bouche les oreilles. 

1.1. Dès l'enfance

L'expérience de la "Bibliothèque de rue" nous manifeste que, dès leur plus jeune âge, les enfants subissent déjà les inégalités et les injustices. Peut-être même avant la naissance. 

Des blocages se constatent dès les premières années : marche, parole, troubles psychologiques, etc. Les inégalités s'accentuent au stade de l'école maternelle, celle-ci exigeant, de plus en plus, notamment la maîtrise du corps, l'habileté instrumentale, la maîtrise des couleurs. C’est comme si une certaine logique de société s'imposait dès ce stade. Il "faut" que les apprentissages y soient déjà "sérieux" : compter, lire, etc. 

Il y a une logique dans le fonctionnement actuel du système d'enseignement : l'école maternelle se conçoit de plus en plus comme une préparation à l'école primaire, laquelle "se doit" de préparer à l'école secondaire et d'introduire à l'enseignement supérieur afin de conduire à la vie en société. 

Dès l'entrée à l'école, il y a un décalage avec les enfants plus favorisés. Mais, au fur et à mesure, le retard s'accroît, les enfants décrochent et seuls les plus favorisés tiennent le rythme, ce qui leur permet de se retrouver, en fin de course, parmi les plus "performants" de la société. Rien n'est fait pour permettre de rattraper les plus forts. Pour beaucoup d'enfants, le décrochage est "consacré" dès la fin du cycle primaire. Combien d'enfants sont ainsi souvent perdus définitivement ?

Ajoutons encore que l'école d'aujourd'hui développe, de plus en plus, un esprit de compétitivité et d'individualisme. 

A quoi cela aboutit-il ? A une réalité où ceux qui auraient le plus besoin de s'épauler, de mener des actions collectives pour s'en sortir ensemble, prennent le pli, dès l'école, d'une société qui favorise l'individualisme et la concurrence. Tout cela se produit au détriment de la solidarité et ne conduit qu'à empêcher les plus jeunes de maîtriser et de contrôler le processus dont ils deviennent de plus en plus les victimes. 

1.2. Et après ? Quels droits ?

Des "Caves" et des permanences, tout comme des multiples rencontres à LST, dont le Journal s'est toujours fait l'écho, il ressort que les droits des plus démunis ne sont pas respectés, ni même reconnus. Disons plus : ils sont bafoués. Que d'exemples dans toutes ces rencontres où l'on cherche à vivre et à lutter pour ses droits :

· le droit au logement décent et à tout ce qui peut rendre ce logement habitable : eau, chauffage, électricité. A l'encontre de ce droit, ce que les personnes vivent, c'est le refus d'un logement dans les habitations dites sociales pour les personnes qui n'ont que le minimex, ce sont les loyers trop élevés dans les logements privés, c'est la demande de certificat de bonnes vie et mœurs, ce sont les coupures de courant, les expulsions, etc. ; 

· le droit au travail qui devrait garantir l'accès aux droits sociaux ; mais en cette période de crise et de chômage intensif, ce sont ceux qui n'ont pu acquérir le savoir qui sont touchés en tout premier lieu ; 

· le droit à la sécurité sociale : prestations rabotées, réglementation draconienne, restrictions, contrôles, exclusions, tel est le vécu quasi quotidien ; 

· le droit au revenu minimum qui permet de faire face aux dépenses de survie n'est pas toujours assuré (minimex) ou il est insuffisant (minimex, chômage...) ; 

· le droit à la formation, au savoir, à l'information ne sont jamais que la suite logique de ce qui a été dit à propos de l'enfance ; rien, ou en tout cas bien peu de choses, permettent le "rattrapage" ; 

· le droit à la santé n'est pas effectif, suite aux conditions de vie, d'habitat, d'alimentation, de chauffage, de prestations de mutuelle rabotées... 

· le droit à la justice : l'appareil "imposant" et menaçant du monde judiciaire, la gratuité illusoire de l'aide en justice, l'information opaque et complexe n'aident certainement pas. 

La liste pourrait sans doute être allongée. A travers tout cela, ce que l'on réclame, tout d'abord, c'est le droit à la dignité tout simplement. Le mépris et les jugements désobligeants, les tracasseries administratives ou autres, les contrôles, les intrusions dans la vie personnelle ne sont malheureusement que monnaie trop courante. Par ailleurs, ce que constate LST, c'est une réduction progressive des droits, tendant à rendre de plus en plus dépendants de l'assistance et à coincer les personnes dans l'assistance et la dépendance. 

Ces injustices sont liées à un système social d'inégalités fondé sur des valeurs qui ne respectent pas l’homme : l'individualisme, l'argent, le pouvoir. Les inégalités permettent aux groupes privilégiés de s'octroyer tous les droits. Les autres, particulièrement les plus pauvres, sont laissés pour compte. 

Qui dit "droit" dit "groupe" : ici encore, ce n'est pas l'individualisme qui permettra de s'en sortir et d'exercer une responsabilité réelle dans une société qui doit être "pour tous". Démarches collectives, luttes ensemble, expression commune, information correcte, partage du savoir, ... sont indispensables quand on parle des "droits" - ou des "non-droits" ! - des plus pauvres : telle est l'expérience vécue par les personnes à LST.
1.3. Et le monde du travail ... 

Dès le début, une des idées de LST était de retrouver la dignité par le biais du travail. Mais, à l'expérience, c'est autre chose que l'on a aussi découvert. 

Deux logiques nous semblent être à l’œuvre : celle du capital et de la productivité et celle du savoir ; et dans ces deux logiques, il y a toujours ceux qui décrochent... ou "sont décrochés". 

Du côté de la logique du capital, la société se structure au moins en cinq "classes sociales". Tout d'abord les financiers et les grands industriels qui produisent de plus en plus et au moindre coût. Le travail est "rationalisé" (chômage, travail temporaire, petits boulots) pour rendre le capital plus productif et la production moins coûteuse. Deuxième classe: ceux qui sont "complices", même sans le vouloir, des premiers ; ce sont les gens performants et efficaces qui doivent rester à la pointe des technologies avancées et détiennent ainsi le pouvoir réel ; ce sont les cadres supérieurs, les experts, les scientifiques, les hommes d'affaires... Vient alors une troisième classe, celle des travailleurs, salariés ou indépendants, qui ne parviennent pas toujours à suivre la course effrénée de l'économie, qui ne sont pas sûrs de garder leur emploi et dont le travail n'est souvent que tâches d'exécution. Puis, quatrième classe, celle des personnes qui n'ont plus de statut que par la sécurité sociale. Enfin, cinquième classe, ceux qui échappent ou sont exclus de la sécurité sociale. 

Nous assistons à un double mouvement : d'une part, les deux premières classes tendent à conjoindre, de plus en plus, leurs intérêts et, d'autre part, on constate le glissement progressif de la classe des travailleurs les moins qualifiés vers les deux dernières classes. 

Cela a des conséquences directes sur la façon de vivre en société : les travailleurs sont de moins en moins pris en considération et le dialogue avec les détenteurs du pouvoir économique n'existe plus. Leur représentation sociale est progressivement confisquée. Mais, cela conduit aussi à un changement du sens du travail : il devient une préoccupation majeure de survie et non plus le moyen de retrouver sa dignité ou de s'épanouir ; il n'est plus, dans ces conditions, le lieu de la créativité personnelle - "l'ouvrage que l'on réalise soi-même" - ou de la reconnaissance sociale. 

Il y a deux logiques, disions-nous, celle du capital et de la productivité et celle du savoir. Ce que l'on constate, c'est que pour être mis au travail, il faut "savoir". Et si l'on ne "sait" pas, ou si l'on "sait moins", la loi de la compétitivité ou de la "productivité", celle de la rentabilité immédiate aboutira à éliminer ceux qui ne savent pas. La possibilité d'une formation dans le travail et par le travail étant éliminée, on se trouve devant un cercle vicieux. 

Le chômage et le changement de sens du travail, l'impossible formation profonde pour affronter les adaptations nécessaires à un marché transformé ne peuvent aboutir qu'à tendre et rompre des équilibres déjà fragiles, tant dans les relations économiques et sociales qu'humaines et familiales. 

1.4. Quelques traits qui pourraient définir notre société d'un point de vue plus global

Au-delà de tous ces traits que notre expérience concrète nous a permis de recueillir et, à partir de ces traits, il nous paraît possible de définir, peut-être plus abstraitement, quelques orientations que nous percevons dans la société contemporaine. 

1.4.1. La technologie et l'économique

Tout d'abord, notre société est aujourd'hui une société dominée par l'économique et la technologie. 

La technologie est une dimension importante dans la structuration sociale et les phénomènes d'exclusion d'aujourd'hui, on vient de le souligner en parlant du travail. Sans doute peut-on dire que le sous-prolétariat a toujours été parmi les exclus de l'adaptation à l'outil, mais le phénomène ne s'accentue-t-il pas dans des sociétés très fortement technologisées comme les nôtres où beaucoup de choses se jouent aujourd'hui par rapport aux "nouvelles technologies" ?

Sur le plan économique, ce qui nous paraît prédominant par rapport aux populations les plus pauvres, c'est le fait que le système économique dans lequel nous vivons - le capitalisme en l'occurrence - n'a jamais été à même de prendre en compte et de définir une répartition juste. Il n'a assuré cette répartition que lorsque cela lui était nécessaire : on le constate, par exemple, lorsqu'il s'agit d'élever le niveau de consommation ou de le maintenir. 

1.4.2. La dimension sociale

L'analyse du monde social révèle aussi bien des ambiguïtés. Les syndicats, organes jadis privilégiés des luttes ouvrières, nous paraissent très hésitants par rapport aux travailleurs et, plus encore, par rapport aux exclus du monde du travail. Leur demande principale n'est-elle pas celle d'une formation dont la fonction se réduit souvent à n'être qu'un moyen de "s'adapter" au système tel qu'il est, sans le remettre en cause profondément ? On y note aussi l'abandon de stratégies de type sectoriel et interprofessionnel (dans les concertations. par exemple) au profit de négociations par entreprise, ce qui ne peut qu'affaiblir les travailleurs. Les non-travailleurs ne sont guère considérés parce que le monde syndical qui s'est toujours défini par rapport au monde du travail n'a pas encore trouvé "la formule" vis-à-vis des non-travailleurs. Cela signifierait-il que le syndicalisme a été approprié par les "battants" du système aux dépens des exclus ? Ce qui nous apparaît c'est que les syndicats se sont inscrits dans la logique du "partenariat". Cela suppose donc des personnes qui soient reconnues comme partenaires. Dans cette logique, on ne peut aboutir qu'à un manque d'intérêt vis-à-vis de ceux qui ne sont pas considérés par un des partenaires. 

La situation dans les "associations intermédiaires" ou dans ce que l'on appelle la "vie associative" (groupes d'animation, organisations de quartiers, etc.) ne paraît pas plus claire. Ces associations sont certes porteuses de sens pour celui ou ceux qui y investissent ou leur font confiance. On s'y "reconnaît", même si les objectifs sont limités: appartenir à un Comité de logement ou un Comité de quartier, ce n'est pas avoir prise sur la société dans son ensemble! Mais ce qu'il faut bien voir aussi c'est que les associations sont "cantonnées" dans leur rôle et contrôlées pour qu'elles ne le dépassent pas. En fait, le secteur associatif n'a plus de réelle "fonction publique" : il joue, pourrait-on dire, dans ce qui fait la vie privée des personnes. 

A notre avis, si l'on veut recréer des solidarités et rendre à l'action collective tout son sens et tout son poids, il faut redévelopper le sens de l'associatif, mais en lui rendant son caractère vraiment public, en évitant tout ce qui pourrait le cantonner. 

1.4.3. La dimension politique

Qu'en est-il du domaine politique? Il nous paraît que les pratiques actuelles sapent la démocratie. Les mandataires élus ne nous représentent plus. Les décisions sont prises sous la pression des groupes dominants ou par les experts. Ceux qui ne sont pas proches du pouvoir, ceux qui n'ont pas de "relations" - comme on dit - ne peuvent se faire entendre dans un tel système. Cela ne peut conduire qu'à un désintérêt grandissant vis-à-vis des enjeux politiques et électoraux et à douter de la démocratie. 

1.4.4. La dimension culturelle

Le domaine culturel, enfin, - au delà de ce que nous avons déjà dit du monde scolaire et de la formation dominée par la logique de type "industriel" - est envahi par les medias et, plus encore, par le "marketing". Il n'y a plus guère de place pour les "sous-cultures" particulières, sinon celles qui sont "récupérées" dans les systèmes commerciaux, car "tout est acheté par le commerce... pourvu que cela se vende" : on le constate, par exemple, dans certaines manifestations traditionnelles ou folkloriques qui sont remises sur pied à grand renfort de publicité!

Nous avons notre mode de vie, notre manière de vivre ensemble. Mais cela n'est pas reconnu, ni à l'école, ni plus tard dans la société. Radio, TV, publicité ne peuvent que nous abrutir. La société nous impose de vivre dans des quartiers sans âme (par exemple, les quartiers d'habitations sociales). On ne peut plus choisir ses loisirs ou faire la fête. Les uns comme l'autre sont, de plus en plus souvent, payants. On est alors récupéré par le commerce, en purs consommateurs. 

1.5. Que conclure?

Les plus pauvres sont-ils pris en compte dans le développement de notre société contemporaine? Celui qui acquiesce, tant à l'expérience que nous avons recueillie qu'à la trop brève analyse globale que nous avons esquissée, sera bien obligé de répondre par la négative. Dans une société dominée par la compétitivité, la productivité, l'individualisme, le changement rapide dans les appareils productifs et, en conséquence, dans les formations qui lui sont nécessaires, les plus démunis - ceux qui marchent à un pas plus lent - sont les premiers "perdants" ou les premiers laissés pour compte. Il y a comme un quasi retournement automatique: dès que l'homme essaie de "profiter du système social", le système social en arrive à "profiter de l'homme"! Partage et solidarité sont des mots versés dans l'oubli. La conclusion en est, qu'il le veuille ou non, que "l'homme opprime l'homme". 

Les plus pauvres ne sont pas reconnus et, dès lors, les trop rares actions à leur égard ne les aident pas à s'en sortir eux-mêmes. Ils n'ont pas la maîtrise de leur propre destin: on décide encore "pour" eux, quand les organismes mis en place pour lutter contre la pauvreté ne les maintiennent pas dans la dépendance et l'assistance. 

Inégalités et injustices - droits non reconnus - non seulement se multiplient, mais touchent de plus en plus de personnes. "Inégalités et injustices sapent la démocratie". 

2. Options
2.1. Option de base

Notre société est basée sur l'individualisme, la non-reconnaissance des autres - plus particulièrement, de ceux et celles qui n'ont pas les moyens de se défendre -, les inégalités, la performance et la compétitivité. 

Face à cette situation, notre option de base est de restaurer la solidarité entre les personnes, de travailler à ce que chacun soit respecté, que la justice et le partage ne soient plus de vains mots et que l'on reconnaisse le rythme auquel chacun et chacune peut avancer au vu de son expérience et de son histoire personnelle. 

Par dessus tout, cette option de base vise la défense de ceux et celles que la société a marginalisés ou marginalise encore, pour les promouvoir à la fois personnellement, socialement et collectivement. Il s'agit de recréer un tissu de vie sociale, un "tissu associatif" où, à partir des situations des personnes, chacun et chacune puisse reprendre sa parole d'homme ou de femme libre et participer à l'épanouissement d'une parole collective qui ait sa place dans la vie économique et politique, en transformant les structures d'oppression, d'injustice et de violence. 

D'une manière large, nous voulons nous rassembler pour découvrir ensemble qui nous sommes. Pour cela, il semble important de créer et de maintenir des lieux où nous nous formons ensemble, où nous apprenons à nous exprimer collectivement et à rendre publics les combats que nous menons. 

Dans ces lieux, chacun est appelé à s'exprimer et à écouter les autres ; de là pourront naître des projets collectifs où chacun est acteur et dont chacun garde la maîtrise. Nous nous rassemblerons aussi pour défendre et faire reconnaître nos droits. Collectivement, pour que les droits de chacun soient reconnus et respectés, pour que nos droits sociaux soient maintenus et renforcés. Nous refusons les formules qui tendent à remplacer la solidarité et l'exercice des droits par l'assistance. Notre action se base sur la responsabilité de tout homme et de toute femme. 

2.2. Options particulières

2.2.1. En ce qui concerne les enfants

a) Il nous paraît important de veiller à conserver précieusement une certaine "gratuité de l'enfance", en dehors des luttes menées au nom de la performance et de la compétitivité ; il y a lieu de permettre, d'abord, l'éveil des enfants à eux-mêmes, de les ouvrir aux valeurs qui structureront toute leur existence, telles l'humanité et la justice. 

b) Après ce temps, on ne peut échapper, sous peine d'idéalisme qui, en fin de compte, leur serait préjudiciable, à la nécessité de leur donner aussi les moyens de se défendre dans la société telle qu'elle est, d'être, eux aussi, "performants" à leur manière. Nous veillerons notamment à ce que les outils utilisés dans la société - expression orale, lecture, écriture - soient accessibles aux plus faibles. Ces outils leur permettront de mieux maîtriser ce qui se passe au nom d'eux, d'être reconnus, de dire qui ils sont et de se faire comprendre. Nous savons que tout parent veut, pour son enfant, la "meilleure formation", mais ce que nous voulons c'est que cette "meilleure formation" ne conduise pas à une autre "moins bonne" ... pour certains! Ce qui importe, c'est de trouver les moyens pour que les enfants avancent ensemble. Le savoir n'est pas, en soi, méprisable, pas plus que les "savants". Mais il faut se poser, de manière permanente, la question "Pourquoi ce savoir est-il si souvent remis au service de l'oppression?"

c) Si nous voulons que le savoir soit à la disposition de tous et, en priorité, de ceux qui ne l'ont pas, il faut aussi mettre tout en œuvre pour favoriser l'accès à la culture. Dans notre monde, celle-ci passe, entre autres, par les medias. Loin de "moraliser" l'accès aux medias, il faut viser à les réfléchir et à reprendre la parole pour ne pas être consommé par eux alors que soi-même on les consomme. La culture n'est pas "passive" ; elle est, au contraire, ce qui donne à chacun et à chacune la maîtrise de son destin. 

d) Enfin, il importe, pour réaliser notre option de base, que l'on envisage aussi comment donner aux enfants les meilleures conditions de vie familiales, de façon à ce que les parents soient plus disponibles à leurs enfants et que ceux-ci ne soient pas privés, dans les faits, de toute l'affection à laquelle ils ont droit. 

2.2.2. Le Milieu de travail

a) Le travail demeure, dans notre société, une dimension essentielle et capitale de reconnaissance et de valorisation sociales. En même temps, il nous paraît important de répéter que le chômage est un fléau. Mais, on sait aussi toutes les fausses représentations que l'on peut avoir du travail ; il nous faut opter pour un travail où l'homme reste maître de ce qu'il fait, pour un "ouvrage" qu'il réalise lui-même, dans lequel il investit et s'investit et par lequel il rencontre les autres. Nous croyons à la "dignité du travail". Sans doute, pour retrouver cette image originale du travail, est-il nécessaire d'avoir des pratiques différentes du travail pour créer des espaces de liberté où, à l'encontre de la concurrence, tout homme et toute femme deviendront créateurs et responsables dans la société. 

b) La formation au travail et par le travail constitue une autre option de LST, tout en sachant que certaines formations, professionnelles par exemple, n'ont fait qu'introduire ou renforcer des distorsions dans les classes sociales (voir, ci-dessus, 1. 3.). Mais, en face des processus de décrochage ou, même, de déqualification introduits par le travail d'aujourd'hui, il nous faut rester et demeurer dans la dynamique de la formation et en réclamer l'accessibilité à tous ; nous croyons à une formation dans et par le travail et à une formation, peut-être plus théorique, qui permet la maîtrise du travail et la nécessaire adaptation aux situations nouvelles. 

c) Le travail, c'est aussi une "organisation du travail". Nous optons pour une organisation qui respecte l'homme, lui donne les moyens de vivre décemment et lui assure la maîtrise de son travail au lieu de l'aliéner. Nous voulons aussi une "organisation du monde du travail" où les plus défavorisés aient voix au chapitre. Syndicats et associations diverses restent les lieux nécessaires des luttes de reconstruction d'un tissu social et associatif où tous aient leur place, même s'il n'en n'a pas toujours été ainsi dans les temps récents. En fait, nous croyons à la nécessité d'une "représentation sociale" par le biais des organisations qui ont une longue tradition dans ce sens. 

2.2.3. La vie de tous les jours

Chacun de nous, à la place où il se trouve, portera la solidarité avec les plus opprimés, pour que les situations d'oppression se transforment en situations de droit et d'égalité pour tous. Il tentera de vivre en cohérence ses choix et sa vie quotidienne. 

Nous sommes preneurs d'un rassemblement de plus en plus large de personnes de notre province, de notre pays, en solidarité avec les peuples qui luttent. Pour LST, rejoindre le combat des pauvres s'inscrit dans la réalité quotidienne et se réalise en contact permanent avec les plus opprimés. 

3. Moyens d’action

En fonction des ces constats (1.) et de ces options (2.), il nous paraît conséquent de développer certains moyens. Dans son action, l'asbl LST en a déjà mis sur pied quelques-uns ; certains doivent encore être mis en œuvre ; d'autres, enfin, sont à inventer. 

Les "Caves" et le "Journal" apparaissent comme les moyens qui expriment le mieux ce qui a été énoncé ci-dessus comme "l'option de base" (p. 5), tandis que la "Bibliothèque de rue", "l'Equipe de travail" et la "Permanence" sont davantage liées aux "options particulières" (p. 6). 

3.1. Moyens davantage liés à l'option de base 

3.1.1. Les "Caves"

"La Cave", c'est des gens qui se réunissent, qui s'expriment, qui réfléchissent, qui veulent dénoncer et faire bouger des choses. "Les Caves", c'est pour nous un lieu de partage. C'est un espace chaleureux où chacun a la parole et peut s'exprimer librement, sans peur du "qu'en dira-t-on ?". Un espace où l'on parle de soi, de ce qu'on vit, sans que d'autres parlent à notre place. C'est un peu une école où l'on apprend à se respecter, et à écouter simplement. 

"Les Caves", c'est un lieu de rassemblement. Tous les quinze jours, nous nous retrouvons à 20, 30, ... 40, parfois plus, à la rue Pépin. Nous venons de Namur, de Dinant, d'Andenne et d'ailleurs. Cette rencontre des autres qui vivent les difficultés dues à la pauvreté ou qui sont solidaires, nous amène à tisser encore plus de réseaux de solidarité, locaux ou régionaux. 

"Les Caves", c'est l'attention aux plus écrasés. Nos réunions ne sont pas un cercle fermé. La porte est ouverte aux nouveaux venus. Nous veillons à ce qu'ils aient aussi la parole, qu'ils puissent donner leur avis. Nous nous encourageons les uns les autres, en nous parlant. 

"Les Caves", c'est un moyen de prendre conscience et de s'expliquer les mécanismes qui engendrent et développent la pauvreté. Nous apprenons ensemble à mieux comprendre les structures de la société, à voir comment elles sont à l'origine de nos problèmes. 

"Les Caves", c'est un lieu où l'on recherche des moyens d'actions. Après notre réflexion, nous mettons sur pied des projets qui peuvent lutter contre la pauvreté et l'assistance (ces projets se réalisent en dehors des Caves qui restent le lieu d'expression). 

Ces réunions ont lieu à Namur depuis plus de dix ans. Et nous avons déjà abordé différents thèmes: l'assistance publique et privée, le travail, l'éducation, le logement, le chômage, les relations en famille... Le Journal les relate, mais les Caves peuvent aussi déboucher sur l'écriture commune d'un livre ("La Tuile", par exemple, sur les conditions de vie et les revendications en matière de logement). 

Une réunion des "Caves" se déroule en trois temps :

· en premier lieu, on se partage les petites nouvelles concernant les participants, les différentes régions, les événements sociaux importants (positifs et négatifs) ; 

· ensuite, nous réfléchissons sur le thème de l'année ; 

· la "papote" autour d'une tasse de café, une bonne occasion pour mieux se connaître, pour continuer la discussion en petits groupes. 

"Les Caves" sont un lieu de réflexion collectif, un lieu d'expression, de partage, d'échange, de mise sur pied de moyens d'action. Elles existent parce que des personnes se rassemblent. Ce sont les participants qui font "La Cave". L'animateur est présent pour lancer le débat (déjà annoncé dans la convocation aux réunions). Il veille à ce que chacun ait la parole et à ce qu'on s'écoute. II relance les questions à partir de phrases émises. 

Le choix du thème de l'année fait l'objet d'une réunion. Chacun s'exprime sur le sujet qui le tient le plus à cœur pour le moment et qu'il désire approfondir. 

Des actions résultant de la réflexion sont également proposées lors des "Caves". Pour le thème du logement, par exemple, le groupe d'Andenne (LST-Andenne) qui se réunit régulièrement dans sa région, proposait une enquête pour mettre en évidence les conditions de logements, les revenus, les rapports entre revenus, loyers et charges. Le questionnaire a été réalisé par quelques participants, il a été rempli également par les membres de la Cave. Ce questionnaire réalisé, nous avons décidé - à la "Cave" - de rendre publiques nos conditions de vie, en écrivant un livre (La Tuile, cft. ci-dessus). Un premier jet du texte a été lu, réfléchi et corrigé lors des réunions. 

3.1.2. Le Journal "La Main dans la Main"

La plupart des articles sont écrits par ou avec des personnes vivant des difficultés dues à la pauvreté à Namur, Couvin, Dinant ou ailleurs. Le Journal est principalement destiné à ces personnes et à celles partageant leur combat. Sont aussi contactées des personnes détenant un certain pouvoir politique et/ou social (hommes politiques, fonctionnaires, responsables d'Eglises, de syndicats, de mouvements divers, …). 

Le Journal constitue un moyen d'expression individuelle et collective. Par son action, il permet aux plus pauvres de prendre publiquement la parole, individuellement ou en groupe. Le moyen est lui-même collectif: sa réalisation et la gestion de sa parution sont collectives: il faut s'y mettre à plusieurs. On y apprend à s'exprimer et à partager son savoir, son expérience. On y apprend aussi à s'informer pour informer. 

Car le Journal est aussi un moyen d'information. Information générale sur des sujets d'actualité politique, sociale ou économique touchant de près la vie des personnes très pauvres : suppression du pointage quotidien des chômeurs, les Restaurants du Cœur, les inégalités de revenu en Belgique, etc. Il informe sur des prises de position collective de LST Le Journal diffuse aussi des informations d'utilité plus directe pour la vie de tous les jours: communication régulière des taux du minimex, rapports entre propriétaires et locataires (loyer, caution, bail), etc. 

Le Journal invite chaque lecteur à partager un certain nombre de valeurs: l'écoute des autres, le partage, la libre expression, le respect, la volonté de changer, la créativité, la lutte. II insiste tout particulièrement sur le rôle important de la solidarité ; une solidarité qui doit faire ses preuves dans la vie de tous les jours, mais conduisant aussi à des combats collectifs en vue d'un changement de société. Cette solidarité dépasse le cadre de la Belgique et s'étend aux populations opprimées de pays lointains tels le Nicaragua, le Chili, l'Inde ou le Brésil (Rubrique "Echo du Monde"). La solidarité que nous voulons promouvoir passe par l'expression simple de ce que vivent les plus pauvres ; il s'agit d'histoires vécues. 

Le Journal tente d'être un moyen pour les plus pauvres de reprendre la parole sur soi et sur le monde, et contribue sans doute à créer le dialogue entre des personnes et différents acteurs sociaux. Le Journal tend à agir sur le monde en faisant connaître et reconnaître les plus pauvres pour ce qu'ils sont et pour ce qu'ils veulent que le monde devienne. 

3.2. Moyens davantage liés aux options particulières 

3.2.1. La Bibliothèque de rue. Sur le trottoir, avec des livres... 

La rencontre du plus écrasé, les luttes, la solidarité, c'est aussi l'affaire des enfants. Ce sont eux que la Bibliothèque de rue rassemble, le temps du mercredi après-midi, toute l'année. A 14 h, nous, les animateurs, arrivons les bras chargés de livres dans le quartier des Balances à Salzinnes (Namur). C'est un quartier d'habitations sociales et de "logements-tours". Et les enfants sont là qui attendent. 

Nous nous installons sur les trottoirs, sur des bancs et, lorsque le temps est vraiment trop mauvais, dans l'entrée d'un immeuble. Bref, nous lisons dans la rue. Nous invitons les enfants à lire et partager autour du livre. 

Lire, c'est découvrir ensemble une histoire, un monde. Et à partir de cela, on peut échanger des expériences, des connaissances, un savoir ... . En lisant, nous prenons du plaisir. Pour que la lecture soit un réel plaisir, les contraintes doivent tomber. Pas d'obligation, mais le choix de lire. Ce n’est pas comme à l'école... La rue, c'est le domaine de l'enfant. II est chez lui, il peut venir lire quelques minutes et ensuite repartir. Il peut aussi rejoindre l'animateur quand il en a envie, parler. Mais s'il vient près de celui-ci, c'est pour lire, écouter l'histoire, partager autour du livre. Si l'enfant a envie de partir, personne ne le retiendra ; l'animateur est là pour lire avec celui qui a envie. Dans la lecture ensemble, l'animateur veille à ce que le groupe lise, raconte et partage au rythme du plus lent. 

Une fois par mois, nous nous réunissons tous au grenier de la maison de LST Ensemble, nous écoutons une histoire, un conte, au pays du rêve, de l'imaginaire. Ensuite, nous réexprimons collectivement l'histoire par de la peinture, du modelage, ... Chaque mois, c'est une fête, pleine de petits rites!

Nous tenons également à avoir des contacts avec les parents et leur raconter ce que leur enfant vit à la Bibliothèque de rue. 

Chaque mois, les enfants réalisent une page du Journal "La Main dans la Main". Parfois, nous proposons un thème mais le contenu est toujours l'expression des enfants. Ils inventent des comptines, proposent des jeux, racontent ce qu'ils inventent chez eux ou à la Bibliothèque de rue. Parfois, ils impriment leurs textes. 

Une fois le Journal réalisé, à la Bibliothèque de rue, nous lisons leur page avec tous les enfants que l'on rencontre. Que de fierté à partager. Nous le portons chez les parents, montrons ce qu'a réalisé leur enfant ou les autres enfants de la Bibliothèque de rue

A la fin des vacances, la dernière semaine d'août, nous relançons l'activité en marquant le coup. C’est un moment fort de l'année. Nous faisons appel à beaucoup de personnes pleines de compétences et d'enthousiasme. Nous organisons une activité basée sur le livre et sur l'expression. Par exemple, telle présentation d'un nouveau livre découvert sous forme de pièce, théâtre de marionnettes, pâte à sel, découverte de techniques pour dessiner dans le Journal. 

De façon plus ponctuelle, nous rendons public ce que les enfants vivent, nous racontent. C'est ainsi que, chaque année, à la fête du "Bonhomme Hiver", les enfants accusent le bonhomme de tous les maux qu'ils vivent, malgré la défense de l'avocat. Le jugement tombe ... Le "Bonhomme Hiver" est promené dans le quartier puis brûlé sous les yeux de tous les habitants. 

Dans le même sens, des activités encore plus exceptionnelles mais de "grande envergure" sont parfois menées. Pendant deux ans, nous avons écrit et illustré un livre racontant la vie d'une famille de chez nous "Huit ça suffit". Une autre fois, nous avons présenté une pièce de théâtre "Le Roi des Bons" dans le cadre de la semaine du "Livre Fou" organisée par la Ligue des Familles. 

La Bibliothèque de rue, c'est, avec des enfants, un lieu où les participants commencent à transformer le monde ; par la parole et l'expression. Celle du plus faible est primordiale. 

3.2.2. L'équipe de travail dans LST-Coopérative

LST a voulu aussi donner à certains la possibilité de vivre les options dans le cadre d'une activité de production: c'est la Coopérative. Le travail est, en effet, un lieu de lutte avec les autres, un moyen de se rendre utile à la société et d'être reconnu par elle, un moyen de sortir des réseaux d'assistance. Le travailleur y a un statut ; il a un contrat de travail. La Coopérative applique les conventions collectives du secteur du bâtiment

Agréée par le Conseil National de la coopération, LST -Coopérative entend, à la différence des structures commerciales classiques, mettre l'accent sur la formation que chacun peut retirer du travail mené avec d'autres. Chacun apprend à l'autre et apprend de l'autre. LST -Coopérative entend ainsi, dans cette modalité particulière, respecter son option du "partage du savoir". 

LST-Coopérative vise aussi à aider les travailleurs à vivre dans un processus d'évaluation permanente, permettant d'échapper aux ambiguïtés inhérentes à ce type d'activité. En effet, l'équilibre entre les objectifs poursuivis et la structure de toute activité économique et commerciale reste toujours un défi. Très vite, on peut être tenté de ne plus voir que la concurrence dans laquelle on est inévitablement entraîné et, dès lors, de ne plus penser qu'en termes de performance, oubliant celui qui suit plus difficilement. Il faut donc rester très vigilant sur les moyens utilisés et s'assurer que la formation et le partage du savoir restent bien au cœur des préoccupations de tous. 

Il faut aussi comprendre que cette approche oblige à trouver, de manière permanente, des moyens de substitution (soit des moyens légaux, soit des dons), sans quoi la pression économique de l'activité risque bien d'estomper les véritables objectifs poursuivis. 

3.2.3. La "Permanence"

La permanence, c'est une porte ouverte sur un lieu où se partage la vie de tous les jours, avec ses luttes et ses espoirs, ses solitudes et ses coups de mains. C’est un lieu où des gens peuvent se retrouver et d'où peuvent naître des projets. 

L'équipe des permanents assure une "présence", répond au téléphone, accueille les personnes qui passent, les informe de leurs droits, fait avec eux certaines démarches, suscite le partage ... 

Cette même équipe cherche aussi à s'informer davantage sur les lois, à réunir des informations, à partager les difficultés que l'un ou l'autre rencontre lors de la permanence. 

La permanence est devenue un lieu d'information et de formation sur les droits de chacun. Ensemble, nous essayons de mieux connaître nos droits et de trouver les moyens de les faire respecter. De la permanence sont nées certaines actions de solidarité lors d'expulsions, par exemple, ou lors de manifestations de travailleurs sans emploi. 

A la permanence, s'échangent les nouvelles de toutes sortes, se disent et se discutent les projets de chaque secteur d'action de l'asbl : Journal, Bibliothèque de rue, Caves, Coopérative. C’est plus qu'un lieu de "parlottes". Ce qui se dit, se vit, est aussi le "levain" de LST La parole de chacun peut devenir collective. Et à plusieurs, on est plus fort pour affronter ce qui nous arrive. 

La vitrine de la maison informe les passants de ce qui se vit à LST, des questions importantes qui nous préoccupent. Des personnes s'arrêtent. L'une ou l'autre pousse la porte. 

3.3. Et encore…

Sans doute, ces moyens ne recouvrent-ils pas toutes les options énoncées. Il nous semble, par exemple, que quelque chose devrait être fait avec les jeunes adolescents. Ainsi, au-delà de tout ce qui vient d'être énoncé, d'autres moyens sont mis en œuvre ou pourraient l'être, qui correspondent à ce que recherche LST :

· la "fête" de ce que l'on est, où chacun peut se sentir utile et partie prenante, contribution à la construction d'une "mémoire collective ; 

· tout moyen d'information (partage du savoir) et d'expression qui permet de comprendre ce que l'on vit et de pouvoir le dire à d'autres ; 

· toute démarche collective renforçant la solidarité avec les plus pauvres et favorisant autonomie et responsabilité ; 

· tout moyen permettant de rejoindre le combat des plus pauvres, dans la réalité de tous les jours et de vivre dans la solidarité les uns avec les autres. 

Document élaboré au cours des réunions de l'Assemblée Générale des 26 mai, 2 octobre, 9 novembre et 13 décembre 1988, 7 septembre et 9 novembre 1989, 22 février et 20 juin 1990. Il a aussi été examiné par le Conseil d'administration dans ses séances des 15 septembre, 27 octobre et 29 novembre 1988, 23 janvier, 9 mai et 19 octobre 1989, 12 février 1990. Certaines parties du texte ont aussi été proposées par un "quatuor" désigné par l'Assemblée générale. Ce quatuor s'est réuni les 10 octobre et 14 décembre 1989 et le l°février 1990. 

C'est le 26 mai 1988 que l'Assemblée Générale entamait ses "discussions autour de la charte". Le dimanche 2 octobre 1988, une grande séance (de 13h30 à 18h30!) jetait les bases d'une analyse qui devait aboutir à la réécriture de la Charte. Le premier "texte martyr" voit le jour en décembre 1988 et quelques premières hésitations se manifestent quant à savoir s'il y a lieu de modifier la Charte elle-même. Le 7 septembre 1989, l'Assemblée générale décide de garder le texte originel de la Charte, sans modification aucune. La Charte sera ainsi maintenue dans sa fonction "fondatrice". Le texte ici présenté aura, décide encore l'Assemblée, le statut d'un "document d'accompagnement de la Charte". Il sera, en quelque sorte, son "actualisation". L'Assemblée décide également que le seul texte auquel font référence les Statuts de l'asbl et que chaque associé s'engage à signer, sera celui de la Charte de départ, mais que chaque nouvel associé recevra, en même temps, le "document d'accompagnement". 

Ce texte a été adopté par l'Assemblée Générale du 20 juin 1990. 
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